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« y duc d'Jumate et M
mc

 de Feuchères. — Domaine 

d'Ecouen. ( Voir la Gazette des Tribunaux des 3 et 

10 juillet. ) 

4u commencement de l'audience . M. Bnère de Vali-
présidenl _

 a
 prononcé l'arrêt en ces termes : 

foiSrant que de l'ensemble des dispositions contenues 

/testament du prince de Condé, en date du Soaoût 1 8ag , et 

j termes dont le testateur s'est servi dans la disposition | ar-

tère qui fait l'objet du litige, il résulte que la volonté du 

t tateur n'a pas été de gratifier la baronne de Fenchères per-

sonnellement du château et du bois d^Ecouen , niais seulement 

de lui donner une marque de confiance en la chargeant de 

fonder l'établissement qu'il avait en vue, et de lui fournir les 

moyens de le faire, lorsqu'elle aurait obtenu les autorisations 

nécessaires; . 
Qu'en effet, ce n'est qu'a la suite de plusieurs legs laits di-

rectement et personnellement à la baronne de Feuchères que 

le testateur, par une disposition distincte et séparée, exprime 

l'intention d affecter le château d'Ecouen à un établissement 
de bienfaisance en faveur des enf'ans, pclils-enfans et deseen-

daus des officiers et soldats de l'ancienne armée de Condé et 

de la Vendée, et qu'«/ons, c'est-à-dire dans le cas où la fonda-

tion de cet établissement pourrait avoir lieu , il donne à la 

baronne de Feuchères le château el le bois d 'Ecouen, en la 

chargeant de fonder V établissement .voulant en cela lui don-

ner une nouvelle marque d'attachement el de confiance, et 

s'en rapportant au surplus à ses soins sur les autorisations 

qu'elle aurait à solliciter et à obtenir pour r parvenir; 

Qu'il est évident d'après ces termes que dans la pensée du 

testateur, la donation du château et du bois d'Ecouen à la ba-

ronue de Feuchères était inséparable de la charge de fonder 

l'établissement, et n'avait pas d autre but que de la mettre en 

état de réaliser cette volonté du testateur si elle y était au-
torisée ; 

Considérant que , depuis le jugement du Tribunal de pre-

mière instance, qui a sursis à statuer sur la demande en déli-

vrance du legs du château d'Ecouen et du bois qui en dépend, 

«ne ordonnance du Roi, en date du...., intervenue sur la de-

mande de la baronne de Feuchères, a dépidé qu'il n'y avait 

pas lieu d'autoriser lajondation dont il s'agit ; 

Considérant que la cause est en état de recevoir jugement 
définitif ; 

Vu l'article 4 p du Code de procédure ; 

Amis et met l 'appellation et ce dont est appel au néant , or-

donne la restitution de l'amende consignée par l 'appe-
lante ; / 

Entendant et statuant au principal , déclare la baronne de 

Feuchères îion-reccvable dans sa demande en délivrance du 

château d'Ecouen et de ses dépendances ; 

Compense les dépens,entre les parties, sauf le coût de l'ar 

ret qui sera supporté par la baronne de Feuchères. 

Af| Lavaux , avocat de M
me

 la baronne de Feuchères 

Je fais observer à la Cour qu'elle rejette notre demande sur 

le fondement d'un refus d autorisation; mais, comme ce 

relus peut cesser, nous désirerions cpie conformément à 

'a rédaction usitée en cas pareil , la Cour exprimât qu'elle 
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 non-recevable que quant à présent 
M. k président : Si l'état des choses vient à changer 

TOUS aurez à foi mer une nouvelle demande ; la Cour ne 

statue que dans l'état de la cause actuelle 

cation par lui faite aux" créanciers inscrits ; et il soutint Code. Cet article est précis; il veut que l'acquéreur qui 

en outre , qu'il y avait lieu d'ordonner par le règlement pave soit subrogé légalement dans les droits du créancier 
d'ordre , qu'en payant par lui les créanciers utilement 

colloqués , il serait subrogé dans tous leurs droits et ac-

tions , pour les l'aire valoir sur les autres biens du ven-
deur. 

Le S juillet 1830 , intervint sur ces contestations juge-

ment du Tribunal civil de Fontainebleau , qui les déclara 
mal fondées par les motifs suivans : 

En ce qui touche la (ixaliou du point de départ des intérêts : 

Attendu qu'il est de principe que l'acquéreur d'une chese par 
qui produit des fruits, doit les intérêts du prix de cette chose 

jusqu'au paiement, encore bien qu'il n'ait été fait aucune sti- " jnsq 

lulation a cet egarr! ; 
.qui 

que les intérêts étant la représentation 

des fruits dont jouit l'acquéreur, doivent nécessairement cou-

rir à partir de 1 époque fixée pour l'entrée en jouissance ; que 

c'est donc avec raison que le juge-commissaire a , par sou rè-

glement provisoire, fixé le point de départ des intérêts du prix 

au jour de l'entrée en jouissance de l'immeuble, et nou à par-

tir seulement du jour de la notification; 

E ^i ce qui touche la subrogation reclamée par l'acquéreur 

dans les droits des créanciers qu'il paiera, non-seulément sur 

l'immeuble objet du présent ordre, mais encore sur les autres 

immeubles du vendeur; 

Attendu que la subrogation que la loi accorde à l'acquéreur 

'un immeuble qui emploie le prix de son acquisition au paie-

ment des créenciers auxquels cet immeuble était hypothéqué , 

n'a d'autre objet que de procurer audit acquéreur un moyen 

de repousser U s réclamations, soit des créanciers inscrits sur 

ledit immeuble postérieurement à eeux payés par l'acquéreur y 

soit du vendeur lui-même, dans le cas où ils réclameraient le 

paiement du prix de la vente; qu'il est impossible d'admettre 

que l'effet de cette subrogation doive s'étendre à tôt» les autres 

immeubles du débiteur, hypothéqués au créancier qui reçoit 

on paiement de l'acquéreur, puisque le paiement de la créance 

la sûreté de laquelle un immeuble est hypothéqué, est préci-

sément l'une des causes qui produisent l'extinction de ladite 

hypothèque, et que ce se r»it faire revivre cette hypothèque à 

l' instant même où elle » cessé d'exister , ce qui impliquerait 

contradiction. 

Devant la Cour, M" Mermilliod, avocat de l'acquéreur, 

COUR ROYALE DE PARIS (2
e
 chambre). 

(Présidence de M. le conseiller Motimerqué). 

Audience du 10 juin. 

L acquéreur qui a payé comptant le prix de son acquisi 

™T ' ,
et

 lui est obligé de payer une seconde fois aux 

wnciers inscrits , leur doit-il compte des intérêts de ci 
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 punir du jour de son entrée en jouissance , ou seu-

nem dujour de la notification par lui faite conformé 

™mt.o lanïde 2185 du Code civil ? (Res. aff. dans le 
Premier sens. ) 
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 contesta cette disposition , pré-
1 ,lc

 «ira»! d'intérêts qu'à partir de la notifi-

a discuté successivement les deux dispositions du juge-

ment attaqué. 

« Dans la position particulière où se trouve l'appelant, 

a-t-il dit, il peut invoquer contre le jugement les princi-

pes rigoureux du droit, il lui suffirait peut-être de rap-

peler les décisions de la jurisprudence, dans le cas où 

par le contrat l'acheteur à été dispensé du paiement des 

intérêts ; car bien que la chose pût produire des fruits, 

on a toujours jugé que celte clause devait recevoir effet 

jusqu'au jour de la mise en demeure par les créanciers. 

> Mais si nous nous reportons à la condition la plus gé-

nérale, nous voyons que, mêmedansle cas où l'acquéreur 

doit les intérêts" de son prix, ces intérêts ne peuvent cou-

rir au profil des créanciers inscrits, qu'à partir de leur 

sommation de payer ou délaisser ; car jusqucs-là , lorsque 

la vente a été volontaire surtout, l'acquéreur est censé 

ignorer l'existence de ces créanciers, dont il ne devient 

débiteur que du jour où ils l'ont averti de leurs droits, 

ou plutôt du jour où par le premier acte de la purge, 

c'est-à-dire par une notification, il a consenti à se libérer 

en leurs mains. Qu'on ne l'oublie pas: jusqu'à cette notifi-

cation, l'acquéreur avait l'option de payer ou de dé-

laisser. 

»En délaissant, il n'aurait point été débiteur, en offrant 

de payer, il reconnaît l'être, mais c'est du jour de son 

offre "qu'il commence à le devenir. 

» Précédemment, c'est du vendeur qu'il était débiteur, 

c'est au vendeur seul qu'il devait les intérêts, tant que les 

créanciers n'étaient pas venus par une sorte de saisie-

arrêt lui signifier leur existence et leurs droits. 

• L'art. 1052 du Code civil est donc inapplicable à la 

question , puisqu'il ne s'agît pas de savoir si l'acquéreur 

doit les intérêts de son prix , mais à qui il les doit, jus-

qu'à la notification ou la sommation de payer. La juris-

prudence a décidé qu'il les doit au vendeur; des arrêts 

ont même décidé que les créanciers chirographaires doi-

vent exclusivement en profiter. Dans l'espèce, et. d'après 

le sens même de l'article IODS , l'appelant ne devait d'in-

térêts à personne, puisque 1° le contrat n'en stipulait pas 

et n'en pouvait stipuler, le prix ayant été payé comptant; 

2° que les fruits étaient siens comme représentatifs des 

intérêts du prix par lui payé; 3° enfin que de la part de 

qui que ce fût il n'avait été mis en demeure de les acquit-

ter. 

» La véritable et seule règle de la matière se trouve 

d'ailleurs dans l'article 2176 du Code civil. Le tiers ac-

quéreur, dit cet article, ne doit les intérêts de son prix 

aux créanciers que du jour de la sommation de payer ou 

de délaisser. On conçoit en effet que là où il n'y a pas eu 

d'expropriation, il soit besoin d une telle mise en de-

meure, pour immobiliser les intérêts, dont jusques-là 

aucune formalité n'avait entravé la libre disposition au 

profit du vendeur, et qu'il avait le droit de toucher, de 

même qu'il avait droit précédemment de percevoir les 

revenus ou les loyers de l'immeuble. > 

Le défenseur discute ensuite le chef relatif à la subro-

gation demandéë par l'acquéreur dans tous les droits des 

créanciers. 

« L'art. 1231 , dit il , a été une innovation dans notre 

désintéresse. Comment , en présence de l'absolu de ces 

termes, prétendre apporter une limite à celte subroga-

tion? Le subrogé est investi en principe de l'universalité 

des droits de celui qu'il représente. Si vous restreignez 

ces droits , si vous privez 1e subrogé d'un des effets de la 

subrogation, il est vrai dédire qu'il n'y aura plus subro-

gation. Vous aurez nettement violé la loi; car elle ne con-

tient nulle part le germe de cette distinction arbitraire , 

laquelle vous comprimez l'effet de l'art. 1231. 

En vain on essaie de la motiver sur ce que l'acqué-

reur qui paie un créancier inscrit ne fait que libérer son 

immeuble, et n'a intérêt à la subrogation qu'autant qu'elle 

le couvrirait des conséquences de l'éviction ou de l'action 

du vendeur. Mais on oublie qu'il est d'autres cas encore 

où se révèle l'intérêt d'une subrogation plus étendue ; en-

tre autres celui que présente la cause ; par exemple, lors-

que l'acquéreur ayant déjà payé une lois , devient , sans 

qu'il soit besoin d'éviction , etc. , créancier du vendeur , 

par l'effet d'un nouveau paiement. Alors il est heureux 

pour lui que l'art. 1231 lui offre le moyen d'exercer utile-

ment son recours sur les autres biens dudit vendeur. 

s Et si l'on soutient que le paiement des créances ins-

crites éteint les hypothèques assises sur l'immeuble ac-

quis, on indique par cela même précisément la nécessité 

delà subrogation dans les hypothèques grevant les autres 

immeubles; autrement l'art". 1251 n'aurait ni sens ni por-
tée. 

s D'ailleurs, ce n'est pas seulement comme acquéreur 

que l'appelant a droit à la subrogation. C'est surtout aux 

termes du troisième paragraphe de l'art. 1231 , comme 

coinléri'ssé au paiement d'une dette solidaire.'Or à ce titre, 

aucun des effets de la subrogation la plus étendue ne peut 

lui être refusé. On conçoit que cette subrogation soit 

vaine en résultat, si réellement l'acquéreur n'a fait que se 

libérer du montant de son prix. Il ne tombera dans l'es-

prit de personne, qu'il puisse , en ce cas, prétendre à 

l'exercer de manière à retrouver tout à la fois dans ses 

mains la chose et le prix. Non ! la subrogation dans ce cas 

est essentiellement éventuelle. Si l'acquéreur,' faute de 

purger , a été contraint au paiement de toutes les dettes 

inscrites au-delà du chiffre de son prix, ou s'il est évincé 

après avoir désintéressé les créanciers , sans recours pos 

stble sur l'immeuble même, ou s'il a payé deux fois pour 

ne pas être obligé de délaisser, il est évident qu'il est de-

venu par fait créancier du vendeur , et apte à faire va-

loir la subrogation qui lui ouvre action sur d'autres im-

meubles; que si nul de ces cas n'a eu lieu , la balance du 

prix et des charges acquittées Opère , seulement alors , 

extinction de l'hypothèque qui survivait virtuellement. 

C'est d'ailleurs ce qu'ont décide diverses Cours royales , 

entre autres celle de Riom, le ± décembre 1819, et celle 

de Rouen, par arrêt du 14 mars 182(3. C'est également 

ce qu'enseignent plusieurs auteurs de poids , parmi les-

quels M. Delvincourt et le savant président Grenier, s 

Ces moyens ont clé combattus paf W Roche , avocat 

des créanciers inscrits, qui a reproduit les motifs du 

jugement. Répondant ensuite spécialement à l'argumrnc 

tiré des ternies de l'article 21 70 , il a soutenu que cet 
article n'était pas applicable à la cause r 

« Il faut remarquer , a-t-il dit , que ses dispositions se 
rapportent au cas de délaissement seulement , et qu'elles 

sont la conséquence des articles qui précèdent , depuis 

le n° 2172 , dans lesquels le législateur a envisagé le cas 

et les suites du délaissement hypothécaire, faute de 

purge et de paiement de toutes les créances inscrites. 

C'est ce qu'indique d'ailleurs le mot fruits dont se sert 

l'art 2176, tandis qu'il aurait employé le mot intérêts s'il 

s'était agi du cas de libération. Les auteurs et la juris-

prudence me semblent donc avoir erré et confondu ce 

point avec le cas de la purge et du paiement du prix. 

C'est ce que n'a pas fait la Cour de cassation, qui par 

un arrêt récent a décidé que les intérêts étaient dus par 

l'acquéreur du jour de la mise en jouissance. » 

Sur les conclusions conformes de M. Pécourt , avocat-

général , et après un délibéré de huitaine, la Cour a 

confirmé purement simplement la décision des premiers 
juges. 

TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE 

(Présidence de M. Latny.) 

Audience du \ juillet. 

ehamb. ) 

AVOUÉ. •FAITS I)K CIHRC.K. PRIV1LKOK. 

Un huisiiet peut-il réclamer le privilège sur le cautionne-

ment d'un avoué, pour k coût des actes qu'il a signifiés , 

et dont l'avoué a obtenu tè paiement par suhe d'une dt-
mandc en distraction ? (nés. nég.) 

Le client qui, dam le cours d'une instance , a déposé aux 

mains de son avoué une somme destinée à faire des offres, 

. a-t-il pour le recouvrement de celle somme un priviléqe 
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sur le cautionnement , lorsqu'il n'est pas prouvé que les 
offres devaient être réalisées à la baire ? (Rés. nég.) 

M. Mot avait , en 1828, fourni les fonds nécessaires 
au cautionnement de M

c
 Lacoste , qui venait de tailler 

d'un étude d'avoué près la Cour royale de Paris. En 18ol, 
cet avoué étant tombé en déconfiture et ayant cesse ses 
fonctions , M. Mot se disposait à retirer la somme qu il 
avait versée, et sur laquelle il avait conservé le privilège 
de second ordre; mais il trouva diverses oppositions for-
mées par des créanciers de M

e
 Lacoste, qui prétendaient, 

pour fait de charge , au privilège de premier ordre. 

Une contribution fut ouverte. Un seul créancier fut ad-
mis au privilège par le règlement provisoire ; c'est M. 
Simonel P»ozct , pour une somme qu il avait confiée à son 
avoué, à l'effet , disait-il , de faire des offres. 

Ce règlement fut critiqué par M. Cauet jeune , huissier, 
qui prétendait au privilège pour le coût des actes qu'il 
avait signifiés, d'ordre de M" Lacoste, et dont celui-ci 
avait touché la valeur. 

Enfin M. Mot, le bailleur de fonds, contestait tout à la 
fois l'admission de M. Simonet Uozet et les prétentions 
de M. Cauet jeune. 

Me Bautier a soutenu, dans l'intérêt de M. Mot, qu'il 
n'y avait fait de charge que lorsque la confiance envers 
l'officier ministériel avait été forcée. 

MM. Cauet et Simonet Bozet sont-ils dans cette posi-
tion? 

M. Cauet, huissier, a été chargé par M" Lacoste de 
faire des significations et autres actes semblables ; il en 
a remis les originaux régularisés dans les mains de Mc 

Lacoste sans en exiger le prix; il a consenti à attendre, 
pour être payé, que l'avoué eût obtenu lui-même le paie-
ment de tous ses frais. En agissant ainsi, il a suivi l'usage 
établi entre officiers ministériels qui s'inspirent en géné-
ral une mutuelle confiance. Mais il n'y a pas là fait de 
charge, car un huissier n'est pas obligé de charger un 
avoué de recouvrer le coût de ses actes, et d'ailleurs il 
est évident, qu'ici la confiance de l'huissier est volontaire, 
non obligatoire, puisqu'il avait le droit d'exiger le coût de 
ses actes avant d'en remettre les originaux. 

A l'égard de M. Simonet Rozet , un arrêt avait 
été rendu contre lui qui lui donnait le choix ou de 
livrer certaines marchandises ou de payer une certaine 
somme. Il opte pour le paiement de la somme fixée , et 
charge M" Lacoste, son avoué, de dénoncerle choix qu'il 
a fait, avec offres de payer la somme. Jusque là, pas de 
nécessité de compter des espèces à l'avoué , car de deux 
choses l'une : ou M. Uozet veut faire des offres réelles, à 
deniers découverts, et ce n'est pas le ministère d'un avoué 
qui est nécessaire, c'est celui d'un huissier; ou il veut 
faire de simples offres à réaliser plus tard, et dans cette 
seconde hypothèse il estencoreinutile de donner les fonds 
à l'avoué. Cependant M. Rozet donne à son avoué non 
seulement la somme fixée par l'arrêt, mais encore de 
quoi satisfaire aux dépens et autres accessoires. C'est con-
fiance naturelle, sans doute, mais volontaire. 

L'avoué dénonce l'option avec offres par acte d'avoué 
à avoué. Une contestation s'élève sur leur validité. On re-
vient devant la Cour, qui décide que M. Uozet sera libéré 
en les réalisant. Voilà cjui ne laisse plus de doutes : 
M. Rozet n'a jamais fait d offres réelles, il n'a jamais été 
obligé d'en compter le montant à son avoué. 

M. Uozet prétend que les offres devaient être réalisées 
à la barre , et il faut reconnaître que , dans ce cas , la 
confiance eût été nécessaire ; mais comment M. Uozet le 
prouvG-l-il ? par ie reçu de M" Lacoste ? Cette pièce 
porte que la somme a été déposée en ses mains , à l'oc-
casion des offres faites par -acte d avoué à avoué , qui 
n'étaient pas et ne pouvaient pas être des offres réelles. 
Par l'arrêt? mais en déclarant que M. Uozet serait libéré 
en réalisant ses offres , l'arrêt déclare assez que jusqu'a-
lors on ne les a pas réalisées. Tout prouve donc que la 
confiance du sieur Rozet a été volontaire. 

M e Duvergier, pour M. Cauet jeune, huissier, a reconnu 
d'abord que le privilège ne résultait pas directement pour 
son client de la remise qu'il avait faite des originaux des 
actes par lui signifiés ; mais il a soutenu que lorsque l'a-
voué , par suite d'une demande en distraction , s'était fait 
payer ce qui était dû à l'huissier, il était obligé, en sa 
qualité d'avoué , à remettre à celui-ci ce qu'il avait tou 
ché pour lui. 

Mc de Montcavrel, pour M. Simonet Uozet , a fait va 
loir d'abord ces considérations, que si le privilège des 
cliens était restreint dans des termes trop rigoureux, et 
tels qu'il fallût y regarder de trop près, les cliens seraient 
privés de la garantie que la loi a voulu leur accorder. « 11 

suffit, a-t-il dit, que le client ait eu confiance en son 
avoué comme avoué , et qu'il n'ait agi comme il l'a fait 
que déterminé par la qualité d'officier ministériel. » 

Il a soutenu ensuite que le versement des espèces avait 
pour but des offres à faire à la barre , et il en a vu la 
preuve dans la demande que l'avoué avait faite de fonds 
qui ne pouvaient avoir d'autre destination dans ses mains. 

Jî, îxoî!gu:< r , avocat du Roi , a conclu en faveur des 
prétendaus au privilège. 

Pour l'huissier , parce que l'avoué ayant le droit de 
demander, aux termes de l'art. 135 du Code de procé-
dure , la distraction de tous les dépens à son profit , lors 
même qu'il ne les a pas tous avancés de ses deniers , est 
dans ce cas le mandataire légal de l'huissier pour ce qui a 
été avancé par celui-ci. 

Pour M. Simonet-Rozet , parce que si le dépôt n'a pas 
été nécessaire dans l'origine , il est postérieurement de-
venu du devoir de l'avoué de réaliser à la barre de la 
Cour , les offres dont le montant lui avait été compté. 

Le Tribunal a adopté les moyens pîaidés dans l'intérêt 
de M. Mot, et rejeté la demande en privilège de MM. Si-
monet-Kozet et Cauet. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

despotisme et l'arbitraire qu'ils avaient en v 

ser le clergé, comme de surveiller sa con il' ^ 
double rapport, il importait à l'autorité de I ' 

nistres des cultes aux Tribunaux ordinaire* 11 *" 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LIROURNE. 
(Gironde.) 

(Correspondance particulière.) 

Audience du G juin. 

APPEL CO MME D'ABUS. — COMI'i'.TENCE. 

L'artkte (i de la loi du 8 avril 1802, qui défère au Conseil-
d'Élal les appels comme d'abus, a-l-il encore aujourd'hui 
force de. fiw? (Oui.) 

Cet article, toutefois , ne doit-il recevoir son application 
qu'aux seuls actes du prêtre , constitutifs d'abus , et non 
aux j'uils qualifiés crimes et délits , dont il se serait rendu 
coupable dans l'exercice de ses fondions '! (Oui.' 

M. Magnac,curé de Sainte-Terre, est accusé d'être peu 
charitable envers certains de ses paroissiens, et de profé-
rer contre eux des propos injurieux, dans l'église môme, 
et du haut de cette chaire qui ne devrait faire entendre 
que des paroles de paix et d'union. Les bons villageois 
n'ont pu supporter ce langage peu apostolique, et ont 
cru devoir traduire l'homme qui les injuriait devant le 
Tribunal de police correctionnelle de Libourne. M. le 
curé n'a pas jugé à propos de comparaître , et a fait plai-
der par Me Brun , son avocat , l'incompétence du Tri-
bunal. 

« Dans un siècle, a-t-il dit, qui a pris pour devise la liberté, 

sous un gouvernement où la liberté de penser et d'écrire est 

proclamée, chaque jour, comme un dogme fondamental, et où 

la licence la plus effrénée s'indigne qu'on veuille assigner des 

liantes à ses écarts, est-il nécessaire de prouver que le ministre 

de l'év.)i>gi'e, que l'apôtr e de la morale a droit aussi à quelque 

liberté, lorsqu il monte dans la chaire, où il doit encourager 

la vertu et stigmatiser le vice? Sans doute, celle liberté doit 

avoir des hm les, et il ne tau; pas qu'e le dégénère en outrage, 

eu diffamation, en injure pour les citovens, niais ces limites 

sont difficiles à bien préciser, et la question de savoir quelle est 

l'autio ité qui doit les fixer n'est pas sans importance. Le prêtre 

qui se livre à la prédication est dans l'exercice de ses fonctions 

sacerdotales, de son autorité ecclésiastique, de son pouvoir spi-

rituel : l'outrage qu'il s'y permet est un véritable abus d'auto-

rité. La répression de ces abus jadis était dévolue aux parle-

mens, c'était directement devant eux que l'aclion devait être 

portée, eile était eonnues us le nom d'appel comme d'abus, 

elle n'était rccevahle qu'autant qu'elle était appuyée d'une con-

sultation de deux avocats. La révolution de 1789 abrogea celte 

législation, en détruisant les parlemens, et en renversant les au 

tels. Lorsque Napoléon voulut reconstituer la société, il com-

prit qu'il fallait rétablir le catholicisme, et assurer le sort et les 

privilèges de ses ministres. Tel fut l'objet du concordai du 10 

septembre 1801, et delà loi organique du 8 avril iSo'i qui en 

fut le comp émeut ; l'art. 6 de cette loi porte « qu'il y aura re-

» cours au Conscil-d'Elat dans tous les cas d'abus de la part 

» des personnes ecclésiastiques. Les cas d'abus sont, ajoute 

» l'article, l'usurpation, ou l'excès de pouvoir, la contravention 

» aux lois et réglemens. l'infraction des règles consacrées par 

» les cauo. s, l'attentat aux libertés, franchises et coutumes de 

» l'église gallicane, et toute entreprise, ou tout procédé qui, 

» dans l'exercice du culte, peut compromettre l'honneur des 

» citoyens, troubler arbitrairement leur conscience, dégéné-

» rer contr'eux en oppression ou en injure, ou en scandale pu-
» blic. » 

» Lors du concordat qui eut lieu en i8i3, Napoléon tenta 

un instant de déroger à la disposition de l'art. 6 de la loi de 

1802, et de déférer aux Cours royales la connaissance des ap-

pels comme d'abus; mais le décret du i5 mars 1 8 1 3 rendus 

cet effet, se réservait de déterminer par une loi prochaine la 

procédure et les peines applicables dans ces matières, et 

cette loi n'ayant pas été fatie, le décret est resté sans exécution. 

En 1818, il fut présenté un projet de loi qui attribuait de nou-

veau aux Cour, royales les appels comme d'abus, mais ce 

projet fut retiié. Depuis, il faut l'avouer, la question de savon-

quelle était l'autorité qui devait connaître de ces affaires a di-

visé les esprits ; quelques jurisconsultes, au nombre desquels 

on compte M. Merlin, se sont prononcés pour les Cours roya-

les, d'autres notamment M. Cormenin, ont pensé que le Gon-

seil-d'Etat était encore seul compétent ; c'est ce dernier systè-

me qui a prévalu, et que la Cour de cassation a constamment 

appliqué. Vaiuement, on invoquerait la révolution de i83oet 

les idé.s nouvelles qui en découleraient. La Charte de i83o n'a 

pas dérogé aux lois anciennes nlatives aux cultes ; les mêmes 

règles existent à l'é ' i '
1

! i église et de ses ministres, et les 

dispositions organiques de 1802 ne forment pas moins aujout 

d'hui une loi de l'Etat, qui continuera de subsister tant qu'elle 

n'aura pas été formellement rapportée par une loi nouvelle. Al-

léguerait-on le principe fondamental de X égalité de tous les 

citoyen, devant la loi, et les dangers d'une juridiction excep-

tionnelle poor une classe d'individus? Ces règles générales ne 

sont pas nouvelles, elles ont été proclamées daus tous les temps, 

et sous l'empire de toutes les constitutions dont elles sont les 

prolégomènes, elles ont subi des exceptions. Les magistrats, 

les pairs de France ne sont-ils pas soumis à des juges spéciaux! 

Les écrivains eux-mêmes ne le sont-ils pas? pourquoi l'apôtre 

de la religion, le prédicateur de la morale évangélique ne joui-

rait-il pas d'une égale faveur? Il y a mieux, il n'a pas même 

\'i\\ aniagc d'être jugé par ses pairs. Traduit devant le Conseil-

d'Etat, il est soumis à l'omnipotence, au pouvoir de l'adminis-

tration, et cette administration peut ne pas lui être toujours fa-

vorable. Ne nous arrêtons donc pas à toutes ces déclamations ; 

la juridiction exceptionnelle que nous invoquons est écrite 

tenues formels daus une loi ; cette loi n'a pas été abro 

eux une juridiction spéciale, et de faire ju^èr , ■ 

ventent les actes hostiles qu'ils pouvaient com°
ntSsl

V 

l'exercice de leurs fonctions. Cette faveur
 0
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tion, cette surveillance doivent disparaît!* . -
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L'art. G de la loi de 1802 ne saurait de {L 
force de loi, son application serait un anat$affi 

force est de revenir au principe général et lutelV^^S 
gaulé de tous les citoyens devant la loi. On exe' 
ception à ce principe créée en faveur des pairs -
trâts. Des raisons d'un ordre élevé coi^a^j -^é 
exception, et ces raisons ne sont nullement appi;^'
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cierge. Ses membres ne sonlaujourd'lmique
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l 
soumis, comme tous, à la loi commune. Il ne no ̂  

avoir lieu à l'incompétence proposée. »
 ut

 ^"c y 

M. Lacaze, procureur du Roi, adoptant ce s\- i 
rendu hommage aux principes qui lui servent d ^T' a 

« Ces principes, a-t-il dit, sont des conséquence* • Se -
gables de la Charte de 1850, de cette Charte, 2 JS** 
désormais une vérité. Une ère nouvelle et mémo

01
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pris naissance, notre droit public a subi d imnlurt
 a 

modifications, et au nombre de ces modifications 
nécessairement placer l'abrogation de l'art. Ode h i '

ain 

1802. Des privilèges, des distinctions ne sauraient
 de 

f»t A ni. 

i 
s citoyens sont et doivent"^"' lieu maintenant ; tous les 

aujourd'hui égaux devant la loi. 

Ces principes sont glorieux peur nous, et il import
 1 

les conserver. Le jour où ils viendraient à fléchir no
6

 i 
disons avec franchise, nous nous empresserions de' des 
dre du siège que nous occupons et de rentrer dan

C
? 

rangs du barreau. Que l'on consulte les monumens^ r 

ciaires depuis la révolution de juillet, que l'on reirco 
les feuilles de la Gazette des Tribunaux , tous les ini" 

des débats de la nature de celui qui nous occupe 2! 
plissent ses colonnes, et aucun prêtre n'a encore osé ' 
voquer la loi de faveur et de protection , dans laquelle ™ 
se retranche en ce moment. 

Cette loi ne vous arrêtera donc pas , Messieurs 
vous n'hésiterez pas à vous déclarer juges du procès pV 
té devant vous. » 

Le Tribunal, après en avoir délibéré en la chambre du 
conseil, a rendu le jugement suivant : 

Attendu que la Charte de t83o n'a pas modifié la coflveïf. 

tion du 8 avril 1802, reconnue loi de l'Etat; qu'ainsi, il hi 

lieu d'examiner aujourd'hui, comme avant i83o, si l'article 6 
*** cette convention est applicable à l'espèce: 

Attendu que c< lie loi est «ne loi exceptionnelle, dérogatoire 

au droit commun, qui ne peut et ne doit recevoir d'applica-

tion que dans les seuls cas qui s'y trouvent déterminés; 

Qu'aux termes de cette loi, il importe de distinguer daus 

1 s actes du prêtre les entreprises ou procédés, commis dans 

l'exercice de ses fonctions, qui n'étant ni crimes ni délits, peu-

vent néanmoins avoir pour effet, de compromettre l'honneur 

des citoyens, de troubler les consciences, de dégénérera 

oppression ou en injures, et d'exciter le scandale, et les actes 

qui, ayant un tout autre caractère , pourraient être qualifiés 

crimes ou délits; que dans le premier cas, les actes du prêtre 

ne sont que des abus de son autorité qui doivent être déférés 

au Gonseil-d'Elat ; telle serait , par exemple , l'entreprise fat 

'aquelle un prêtre ferait, sans motifs, sortir un citoyen de sou 

église; tel serait le procédé par lequel il refuserait la commu-

nion à celui qui se présenterait pour la recevoir, ou par lequel 

il refuserait d'admettre telle ou telle personne pour tenir un 

enfant sur les fonts baptismaux; que ces faits ou autres sem-

blables pourraient être de la part du prêtre des entreprises ou 

prvcédés, de nature à compromettre l'honneur d'un citoyen, 

à troubler sa conscience, à dégénérer en oppression, en in-

jure ou en scandale public, encore bien que ces faits ne cons-

titueraient pas un délit dans le sens de la loi ; mais , que dans le 

cas où le prêtre commet un fait susceptible d'être considéré 

comme crime ou délit, et d'entraîner l'application d'une peine, 

il rentre nécessairement dans le droit commun, et doit être sou-

mis à ses dispositions; 

Attendu en fait, que les demandeurs ont formé plainte con-

tre le sieur Maguac, et l'ont accusé d'avoir commis à leur égai J 

le délit d'injure publique; qu'il ne peut dès lors se dispenser ne 

comparaître, comme tout autre citoyen, devant le Tribunal de 

police correctionnelle ; 

Le Tribunal se déclare compétent, et renvoie sur la déniant 

des parties la cause au mois. 

CHROMQU^ 

PARIS , 1G JUILLET, 

— Ce matin , à onze heures , M. le comte de Râ-
teau, préfet du département de la Seine , s'est rendu tu 

la grande salle d'audience du Tribunal de eo
mmerC

[;L
s palais de la Bourse, et a ouvert l'assemblée des nota 

commerçans convoqués pour l'élection des juges et^ . i 

qu a ce jour, l'art. 6 est général, absolu, et embrasse clans ses 

expressions tous les acles du prêtre; même les injures, les ou-

trages et les délits dont il se serait rendu coupable envers les 

citoyens, dans V exercice de ses fonctions ; vous vous décla-

rerez donc, Messieurs, incoinpéteus, et vous renverrez devant 

le Conseil-d'Etat un procès uniquement conçu pour vexer un 
prêtre et causer du scandale. » 

M 0 Bachelier, avocat des piaignans, s'est attaché à coin 
battre l'exception d'incompétence par des considérations 
tirées du nouvel ordre de choses, et résultant de la Charte 
de 1850. « Que naguère, a-t-il dit, sous l'empire et sous 
la restauration, la juridiction privilégiée et exceptionnelle 
conçue par la loi de 1802 en faveur des membres du cler-
gé, ail reçu son exécution, ou le conçoit ; les chefs du gou 
verneinent d'alors avaient un égal besoin pour exercer le 

pleansqui doivent remplacer les magistrats - ^ 
dont ies fonctions expirent dans le mois d'août Pjr^ 
M. le préfet a prononcé, à cette occasion , """V',,. 
qui a paru produire sur l'auditoire une '
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rable. Le bureau provisoire a été composé de M.
L a

 ul>j
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président , MM. Poulin , Eerron et Denière, scru ï i . 

et M. ilennecart, secrétaire. Cenl-quarante-neut n 
,.,...1 . . ... t.. A

n
 bureau («-'" lel)US ' seulement nt ont pris part à la formation du bureau , r, 

tif. M. François Delessert a été nommé Pf̂ îU 
majorité de 158 voix, M. Ferron a obtenu i-
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ii,i 
pour les fonctions de scrutateur. L'assemblée I» ^ ^ 

pour les mêmes fonctions M. bevainville, If vjjjfc* 
majorité de 10G voix , et M. David Michau , élu < -

fi 
letins de pluralité. M. Payen a été choisi pour se 

par une majorité de I2G voix. j| ^9* 

Le scrutin sera ouvert demain à dix heures. ^ ̂  
à désirer que MM. les notables montrassent j^r^o-

pressentent qu'aujourd'hui à répondre à I
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rité. Il n'est pas un seu! d'entre eux qui ne reg
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un insigne honneur d'être inscrit sur la liste Ç ^ ̂  

de figurer dans l'élite du commerce de
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inscription n'a pas lieu uniquement pour Iw'r 
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puisque, ...i., Tribunal de commerce. La journée de de-
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p'oflsacrée à la nomination du président qui doit 

sUCaii
 \ r Maximilien de Bavière, petit-neveu du dernier 

^ Rivière' ' membre de la Famille régnante en ce 

ro
i ne
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S
 je la maison tlucale de Bavière , avait 

*' ^«toaTt dans le miilard de l'indemnité pour raison 
:, t i '

nie
n^ nationale des biens ayant appartenu au mar-

ll
 t liesse Chose étrange! L'héritier, encore ïnineur 
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UIS
 -nces nui avaient combattu contre la France , reven-

depr I.nullité de français par l'organe du duc Cuil-

quait sa IjaVîère. , se disant son haut tuteur , et qui avait 
bnBS art nombre des ennemis de notre pays, dans la 
SB**?.**» «.«niiée nar les haines de l'étranger. 

rman\poûr faire Juger sa qualité, n'av 

, .It ireaue des lettres de natura 

S
 Tribunal de première instance de Vitry , devant le-

fla commission de liquidation avait renvoyé le ré-

i -e titre que tics icui e» u« îwiuiauic au,uiuwscu 

««fait prince de Birkenfeld , prince palatin du Bhin , et 

s desendans, avec dispense de résider en France 

? n nu'il leur plairait. Mais , dans l'ancienne jurispru-
l
\ née les lettres de naturalité étaient soumises a la véri-
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 tion et à l'enregistrement des Cours souveraines, et 

Inès étaient sujettes, comme tous les édits et ordonnan-

ts à cette formalité , non-seulement au parlement , mais 

encore à la Cour des comptes et à la Chambre des do-

maines. Or, bien qu'adressées au Conseil supérieur d'Al-

ice pour y être enregistrées , les lettres présentées par 

lé duc de Bavière ne l'avaient été ni à ce conseil , ni dans 

aucune, autre Cour. Il était d'ailleurs évident que ces let-

tres n'avaient pas pour but de conférer la qualité de fran-

çais, mais de soustraire les impetrans au droit d'aubaine 

en lès assimilant aux régnicoles. D'autre part, n'avaient-

ils pas perdu la qualité qu'ils supposaient leur avoir été 

conférée, faute d'avoir rempli , depuis la promulgation 

du Code civil , les formalités exigées par la nouvelle légis-

lation, soit pour obtenir, soit pour conserver la qualité 

de français ? 

Enlin , la qualité d'étranger naturalisé n'étail-elle pas 

insuffisante pour conférer un droit à participer au béné-

fice de la loi d'indemnité , qui n'admet à cette indemnité 

que des français? ' 

Le Tribunal n'hésita pas à penser que la demande du 

prinee étranger devait être rejelée par ces diverses consi-

dérations. Il a cru devoir interjeter appel , et M° Pinard , 

son avocat, a présenté comme un simple usage, dont 

l'inobservation n'était point une nullité irritante , l'enre-

gistrement des lettres de naturalité dans les Cours souve-

raines. Il a repoussé l'application du Code civil comme ne 

pouvant régir des faits et des droits acquis antérieurement 

à l'existence de ce Code. Enfin, des termes de ces lettres 

de naturalité il a fait ressortir la preuve que l'intention de 

ces lettres était bien de conférer , non une simple dispense 

du droit d'aubaine, mais l'entière qualité de Français, 

avec toutes les prérogatives y attachées, et de plus avec 

la dispense de résider en France tant qu'il plairait aux 
impetrans. 

Mais la Cour royale (l
re

 chambre) , sur les conclusions 

conformes de M. Delapalme , avocat-général , a confirmé 

purement et simplement le jugement du Tribunal de 
Vitry. 

Que le duc , s'il a besoin d'argent , s'adresse maintenant 

au roi Othon , son parent, à qui nous venons d'en envoyer 
tort a-propos. 

—L'article 2188 du Code civil impose à l'adjudicataire 

sur surenchère l'obligation de payer au premier acqué-

reur dépossédé les frais et loyaux coûts du contrat, ceux 

ce transcription , de notification , et ceux faits pour par-

venir a la vente; mais il n'est point question dans cet ar-
«ctë désintérêts des frais et loyaux coûts. 

Lependatn M
c
 Cavignot , avoué de M. Danger, premier 

ujudicataire d'une maison vendue aux criées de Paris , 
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Ules da
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contre cette mesure, et s'attachait à en démontrer Ma* 
fois l'inconstitutionalité et les dangers. La clôture de la 

session empêcha la discussion de la proposition de 

M. Luflitie. Le 18 juin était le jour fixé pour la discussion 

de cette proposition : le 17 le Journal des Débals inséra 

dans ses colonnes une requête qui le jour suivant fut 

adressée à la Chambre, et qui était signée par les chefs 

des premières maisons de commerce de la librairie. 

Cette requête qui avait pour but de demander l'adoption 

de la proposition, se terminait par une phrase à-peu-
près conçue en ces termes : 

« Nous saisissons cette occasion pour nous élever avec indi-

gnation, contre les allégations hasardées et les insinuations 

perfides contenues dans deux brochures distribuées à la 
Chambre. » 

M. B. Warée, auteur des deux seules brochures 

distribuées à la Chambre, s'est cru suffisamment désigné 

dans cette phrase, et a adressé au gérant du Journal des 

Débals une réponse que celui-ci s'est refusé à insérer. 

M. B. Warée, à l'occasion de ce refus, a donné assignation 

en police correctionnelle, à M. Berlin, gérant du Journal 
des Débals. 

M. B. Warée assisté de M" Moulin, expose lui-même 

les faits de sa plainte , et rappelle que 1,800,000 fr. ont 

été accordés en vertu d'une loi d'octobre 1830 au com-

merce de la librairie; que sur 182 demandes adressées à la 

commission chargée de la repartition des fonds, 52 mai-

sons seulement ont été admises et choisies parmi celles 

dans lesquelles étaient intéressées de hautes maisons de 

banque dont les chefs faisaient partie de la commission 

chargée de la distribution des fonds prêtés. Il cite pour 

faire apprécier la justice distributive de cette répartition, 

60,000 fr. accordes au libraire du duc de Bordeaux , et 

25,000 fr. réfusés à l'éditeur des Classiques latins ; il rap-

pelle qu'un homme en place, éditeur, pour son compte, 

sous le nom de son beau-fils, employé lui-même dans une 

administration à raison de 0000 fr" par an , a obtenu 

150,000 fr. sur un seul ouvrage de droit. 11 parle d'une 

maison de commerce , en librairie, qui par suite des re-

fus de la commission, s'est vue obligée de placer en nan-

tissement pour 5000 fr., et seulement pour le prix du 

papier, entre les mains d'un jeune député de l'extrême 

droite, un ouvrage ayant coûté 54,000 fr,, et qui fut ven-

du au poids par le prêteur. Après avoir ainsi exposé en 

peu de mots les motifs qui l'ont déterminé à écrire ses 

deux brochures , il donne lecture de la lettre écrite par 

lui au rédacteur du Journal des Débats, et refusée par ce 
dernier. 

La discussion légale s'élève entre M" Moulin, pour M. 

Warée, Sylvestre de Sacv
r
 pour le Journal des Débats , 

et M. Ferdinand Barrot, avocat du Boi , sur les termes 

de cette lettre. Le ministère public et M
e
 Sylvestre de 

Sacy, soutiennent que ses termes sont injurieux pour cer-

taines maisons de commerce en librairie , que M. Warée 

désigne comme débiteurs insolvables par spéculation. Ils con-

cluent au rejet de la demande. 

Le Tribunal rejette en effet la plainte, mais par un 

motif autre que celui plaidé de part et d'autre, et par un 

jugement à peu près ainsi conçu : 

Attendu que Warée en publiant < eux brochures et en les 

faisant distribuer à la Chambre des députés, a nécessairement 

appelé la publicité sur ces brochures; qu'il devait s'attendre 

aux récriminations auxquelles ces brochures devaient donner 

lieu ; qu'il s'agit d'ailleurs de l'iuserlion dans le Journal des 

Débats d'une requête adressée à la Chambre des députés, et 

par conséquent d' -ti acte essentiellement public ; 

Déclare Warée non-recevable, et le condamne aux dépens. 

M. B. Warrée a interjeté appel de ce jugement. 

— Voici une notabilité de carrefour qui s'avance de-

vant le Tribunal; les flànetv.s, qui sont toujours en majo-

rité à la G" chambre, le connaissent et lui sourient : «C'est 

M. Miette , dit l'un d'eux à demi-voix. — Qt-ii ne connaît 

pas M. Miette? dit l'autre : c'est le rival en plein vent de 

M. Comte, c'est l'escamoteur des escamoteurs. — C'est, 

dit un troisième, l'illustre inventeur de la fameuse pou-

dre persane, renommée pour blanchir les dents. — C'est 

la première platine ( langue) de la place du Chàtelet , re-

prend son voisin ; si celui-là avait étudié pour être avo-

cat , il en remontrerait à plus d'un bonnet carré... » Les 

huissiers font faire silence, la rumeur s'apaise, et M. 

Miette, qui déclare < lre professeur de prestidigitation et 

de physique amusante, s'apprête à déposer. (Il s'agit 

dune plainte en diffamation portée par une dame Sau-

teran contre une dame Barrot ). Mais un léger incident 

de droit retarde l'audition de M. Mietle. M" Perrin , avo-

cat de la prévenue , soutient que le vœu de la loi n'a pas 

été rempli dans l'assignation , et que les injures dont se 

plaint M ■ Sauleran ne sont pas suffisamment spécifiées, 

parce que le rédacteur pudibond de l'exploit , au lieu de 

libeller les in jures en toutes lettres, s'est borné à les dési-

gner par leurs initiales: p , g.... , s M. Miellé 

sourit en connaisseur pendant la discussion de droit, et 

sa satisfaction est visible lorsque le Tribunal , par son ju-

gement , rejette la fin de non recevoir. M. Miette dépose 

enfin , et les flâneurs accueillent ses paroles par un mur-

mure approbateur, 

» Je soriais, dit-il, de donner une leçon à une per-

sonne qui habite la maison de M'"
0
 Barrot, je n'assislai 

point au coinmer.cement de l'a!ïai?e. Au moment où je 

franchissais le seuil de la porte, ces mots vinrent frapper 

mon oreille: Vous êtes.... Pardon, Messieurs, si confor-

mément au désir de l'avocat, je prononce les paroles tout 

au long, vous êtes une.... (Ici le témoin prononce les 

trois injures dont le rédacteur de la plainte n a donné que 

les initiales). Ces trois mots, ajoute M. Miette,, ont clé 

prononcés, répétés à haute voix, et accompagnés de tous 

les accessoires que la colère ou la haine peuvent inspirer. 

31° Perrin : M. Miette venait sans doute de donner une 

représentation? 

Miette : Non, M. l'avocat; non, c'est M""-' Barrot 

qui s'était chargée de ce soin, et elle avait à son cercle 

plus de 300 spectateurs qui, il faut le'dire, n'étaient pas 

disposés à l'applaudir. 

A M. Miette, si explicite dans sa déposition, si ferme 

dans ses souvenirs, si précis dans leur manifestation, suc-

cède M. Calinotique , paisible r/ntier. c J'ai tout enten-

du , dit ce témoin, c'est M ,n " S iuteran qui disait... bien 

des choses, ma foi!... Tiens! je ne me ra pelle plus rien 

du tout. C'est égal, j'en suis encore indigné. » 

M" Perrin : Qui a commencé la querelle? 

M. Calmouque, avec assurance : Je dois à la justice, 

a la vérité et à ma conscience, de dire qu'elles ont com-

mencé toutes les deux. 

M. Miellé : Fameux ! 

M
me

Barrot : C'est faux ! faux comme un jeton ; je n'ai 

pas dit un mot à âme qui vive ; c'est Madame qui m'a dit : 

< Voulez-vous boire ? » Moi je ne veux pas boire ; on ne 

peut pas me forcer à boire , peut-être ? et puis , qui est-

ce qui est venu salir ma porte , et y apporter des côtes 

de melon et autre chose. Vous croyez donc que vous 

pourrez salir ma porte impunément ? C'est une petitesse 

et voilà tout. C'est comme M. Delaunay , qui vient dé-

poser contre moi , et qui m'a jeté des pierres. 

Le témoin Delaunuij , avec une indignation marquée : 

Moi , vous jeter des pierres ! Est ce possible? vous voyez 

bien que je ne puis jeter des pierres , puisque je marche 

avec des béquilles. 

Le Tribunal condamne la femme Barrot à 25 fr. d'a-

mende et 25 fr. de dommages-intérêts. 

M. Mietle : Bravo ! bien jugé ! 

La femme Barrot : Viens les chercher , tes 25 fr. 

— Un noble marquis fut récemment condamné pour 

attentat à la pudeurd'un gendarme. On en rit beaucoup; 

plusieurs personnes refusèrent d'y croire. Un outrage à 

la morale publique , commis dans un théâtre envers un 

homme chargé , par état , de veiller à la conservation des 

mœurs et à la répression des délits qui leur portent at-

teinte ! c'est vraiment chose incroyable ! La chose in-

croyable s'est renouvelée aujourd' hui. Un sieur Biene 

était prévenu devant la tie chambre , d'attentat à la pu-

deur d'un sergent de ville. Aucun doute n'a été possible 

pour le Tribunal , après la déposition précise du sergent 

de vide outragé. Biene a été condamné à quinze jours 

d'emprisonnement. 

— De nombreux avertissemens et plusieurs condamna-

lions n'ont pu rendre plus sage et plus modéré Fissier, 

qu'un caractère violent et emporté amenait encore aujour-

d hui devant la police correctionnelle. Il est prévenu d'a-

voir, le 2 juin dernier, dans une querelle de cabaret, ar-

raché avec ses dents l'oreille de son adversaire. Le plai-

gnant prétendait que , sans aucune espèce de provocation 

de sa part , Fissier s'était jeté sur lui comme un furieux, 
et l'avait horriblement mutilé. 

Fissier, se levant : Votre oreille ! votre oreille ! est-ce 

que je ne vous l'ai pas rendue, votre oreille? Qu'est-ce 
que vous réclamez? (On rit.) 

Il résulte , en effet , de l'aveu du plaignant., que son 

oreille lui ayant été rendue , avait été par lui remise dans 

du papier à M. le commissaire de police, qui toutefois n'a 

pas jugé à propos de la joindre à son procès-verbal comme 
pièce de conviction. 

En l'absence de cette pièce , la preuve irréfragable du 

délit se remarquait trop visiblement à la tète du plaignant, 

pour que la société n'oblînt pas une réparation que ne de-

mandait pas ce pauvre diable. En conséquence, Fissier. 

l'aurivore a été condamné à deux mois de prison. 

Fissier, en se retirant : Mais pisque je la lui ai rendue , 
son oreille !... 

— C'est les tailleurs de pierre 

Qu'ils sont des bons enlans, etc. 

Luce a fait mentir le proverbe ; il descendait le fau-

bourg de la Courtille, la tète et les jambes un peu lour-

des , mais toujours le cœur tendre. Voilà qu'il avise une 

petite grosse boulotte de 45 ans, fort attrayante pour son 

âge, qui semblait sortir également d'un salon extra-muros. 

Luce s'approche aussi galamment qu'il lui est possible , 

entre en propos , et lui fait compliment sur son embon-

point, qu'il admire. Cette respectable beauté prie l'amou-

reux Luce de passer son chemin. Luce insiste : même in-

jonction de la part de la pudibonde boulotte ; pour la 

troisième fois , Luce revient à la charge, non plus en sol-

liciteur amiable , mais en tyran brutal , dont l'amour ef-

fréné méconnaît les obstacles ; il débute sans façon par 

un vigoureux coup de poing, puis, terrassant non sans 

quelque effort sa robuste et trop grasse victime, il la traî-

ne sur le pavé par son faux chignon qui lui reste dans une 

main , tandis que de l'autre il lui brandit sur l'abdomen 

un eustache ébréehé. 

Luce, qui à ce qu'il paraît, a le vin tout à la fois ten-

dre et terrible , ira se recueillir 24 heures en prison. 

— On a dit dans la Gazette des Tribunaux du 18 juin , 

que M. Ed. tle lligny , préfet d'Eure-et-Loir , appelé par 

les syndics de la faillite Comynet, devant le Tribunal de 

commerce de la Seine , avait profité du bénéfice de (a 

loi , qui refuse toute action aux agens de change pour 

opérations de Bourse. Nous recevons à cet égard une ré-

clamation d'oïï.réouiti tlt les faits suivans : 

« Les conclusions prises pari' yréé de M. de Bigny , 

à la barre du Tribunal , n'ont point réclamé le bénéfice 

de la loi. Il ne s'agissait que du chiffre d'un compte réglé 

le ^0 juin 1828. 

i Quant à l'opération de 12,000 fr. de lenle, objet du 

différend, il a été reconnu par le Tribunal que celte opé-

ration avait été terminée par un rachat effectué le 2 juin 

de cette même au née 1828, suivant la mention écrite de 

la main de M. Comynet au bas de rengagement consta-
tant la vente. . 

» C'esi par ce motif que leTribunala rejeté la demande 

des syndics qui reconnaissent d'ailleurs le bien jugé, puis-
qu'ils ont déclaré ne pas vouloir interjeter appel. 

« Si I • Tribunal, dans les considerans du jugement, a 

cru devoir rappeler la disposition de la loi qui n'accorde 



aucune action aux agens de change pour opérations de 

Bourse, ce fait est complètement étranger à la défense de 

M. de Bigny. L'accusation contre ce dernier, «/avoir re-

fusé aux syndics de Comynet le paiement de différences 

de Bourse , n'a donc aucune espèce de fondement. » 

— Il était défendu autrefois , sous peine de mort , de 

tuer à coups de fusil les cygnes sur la Tamise ; on regar-
dait unepareillechasseeonïmeuneatteinle portée à la ma-

jesté souveraine. Les tempssontbien changés. Trois jeunes 

marins, qui s'étaient permis de tirer des cygnes, ont été 

traduits au bureau de police de la Tamise, non pour su-

bir une accusation capitale , mais pour simple contraven-

tion. Le magistrat, M. de Brodenp, a dit que la chasse 

aux cygnes pouvait compromettre a vie des personnes 

qui naviguent sur la Tamise ; il a condamné chacun des 

délinquans a une amende de o shellings. 

— Stoner, garde des propriétés de M. Smith à Pimli-

co , faubourg de Londres , a été amené au bureau de 

police de Queen-Square , pour tentative d'homicide sur-

la personne d'un enfant de douze ans , nommé Upjohn. 

Cet enfant, accompagné de deux ou trois autres, s'amu-

sait à jeter des pierres ou des morceaux de brique à des 

grenouilles qui se trouvaient au bord d'un étang. Stoner 

irrité de ce qu'ils n'avaient point égard à la sommation 

par lui faite de se retirer, a tiré au milieu d'eux un coup 

de fusil qui a grièvement blessé le jeune Upjohn. Le gar-

de a dit pour sa défense que voyant les enfans amasser 

des briques , il a cru qu'ils voulaient construire une es-

pèce de bâtardeau ou de pont afin de passer un ruisseau 

et de voler les fruits du verger. M .White a dit que le pré-

venu donnerait ses explications devant le jury , mais qui 

était obligé de le renvoyer devant les assises, comme ac-

cusé de meurtre volontaire. 

— Une jeune française , Henriette Marlineau , logée à 

Londres chez M. et p"* Barber, a grandement scandalisé 

ses hôtes par les visites qu'elle recevait le soir, et qui se 

{ 020 ) 

prolongeaient quelquefois jusqu'au lendemain matin. Mïs-

triss Barber a notifié à M"
e
 Mirtineau qu'elle eût à ren-

trer le soir avant dix heures et demie , et à faire sortir 

avant celte heure fixée, tous les hommes qui seraient chez 

elle , sous peine d'être expulsée avant l'expiration du 

terme. Pour mieux exécuter celle menace , mistriss Bai-

ber avait soin de fermer elle-même la porte à la grosse 

clé. 

M
,lc

 Marlineau , un peu contrariée par l'obstination de 

ses propriétaires , a imaginé un expédient : elle rentrait 

seule ; mais entre onze heures et minuit, elle faisait en-

trer par une fenêtre d'entresol les messieurs qu'il lui plai-

sait de recevoir. 

Furieuse de voir ses mesures déjouées, mistriss Barber 

a fait fermer la croisée avec un cadenas ; alors M" c Mar-

lineau s'est emportée contre ses propriétaires , et a dé-

chaîné contre eux un torrent d'injures et de menaces ; 

elle est presque ar rivée aux voies de fait. 

Traduite devant le bureau de police de Ilalton-Garden, 

M"° Marlineau a été condamnée à donner caution, et n'est 

sorlie de prison qu'après avoir satisfait à l'ordre du ma-

gistral ; mais dès le jour même de sa sortie , rentrant à 

une heure indue, et trouvant la porte fermée, elle a re-

commencé ses invectives dans la rue. Le lendemain malin 

elle est revenue faire une nouvelle scène ; et à défaut de 

mistriss Barber, elle a vomi ses outrages contre le mari , 

moins fort que sa femme pour résister à un pareil genre 

d'attaque. 

Nouvelle plainte et nouvelle citation à l'audience de 

llallon-Garden. M. Barber, plaignant, a dit : « Nous n'a-

vons consenti à prendre comme locataire M"
c
 ou M"

,L
' 

Marlineau que parce que nous la croyions mariée, ou du 

moins fort honnête. Quelle a donc été notre surprise , en 

voyant qu'elle voulait faire de notre maison un mauvais 

heu ! d'après cela j'ai prié madame ou mademoiselle de 

déménager au plus vite. » 

M
lle

 Marlineau s'écrie en anplais • Oh i 

c'est-à-dire, cela est cruel ! cela est f
au
\ f

 C
''
Uel

 ct
Ut

, , 

La prévenue s expliquant à son tour V,r. 

qui s était passé, je desirais, pour tout au !î : 

le moindre prétexte de querelle à des L
Ds
 l^' Si! 

que mes propriétaires. C'est au point ?J£* 8**i£ 

spectacle avec plusieurs dames de me* . •
 m a|

!ée 

sortie avant la lin de la dernière pièce de j'
e
» <£ 

ver la porte close; cependant on l'avait dérw'' 

grosse de, b.en qu il fût à peine onie fi-ïï** * 
Vous concevez combien il esi fVi,n„„

 1Ob(
'u$

0
j,, l'ous concevez combien il est fâcheux de 

claquemurée dans la rue. Je me suis trouvé
0 V

°'
r
 -

aller demander un asile à ma blanchisseuse '•
edu

"
e 

fert son lit, et s'est décidée à coucher elle mi
1
"

1
 <* 

.ainsi 

chaises. Le lendemain malin je suis retourffi? *S 

pour prendre du sucre et du thé afin de régaU ez
 «loi 

blanchisseuse. J 'ai eu le malheur de IriulS 
sur le pallier. M. Barber, avec son air bonn arl*>' 
langue encore plus envenimée que madame sûn

 6
'
 a

 b 

il m'a dit des choses qu'une honnête femme np
 Cp

°
Use: 

tendre sans rougir; ai-je eu tort de m'y montrer sl^*
8

" 

M. Laing, magistrat, a condamné M"* MaAtT* 

shellings f« fr. 2,i c. d'amende). ***** 

Mistriss Barber aprèseette affaire jugée, s 'est-
M 

a dit au magistrat, que le compte-rendu dans les i
 e 01 

anglais de la première audience, lui avait prc>cuJn 

d'une autre dame Marlineau, auteur de plusieurs '
S

''' 

et d'autres ouvrages littéraires. M"" Marlineau 

gnait beaucoup du préjudice que lui causait la rt |)lai" 
blance de nom. ,esseœ-

M. Laing a répondu qu'il connaissait de rén.u.c 

"
c
 Martineau, femme extrêmement respectable Z? 

pos-

----- . - — — .voj-Luuiuie na 
âge et sa figure, et qu il n y avait point de méprise 

Le Rédacteur en chef , gérant, DARMAIXG 

SOCIETES COMMERCIALES. 

( Loi du 3i mars 1 833. ) 

D'un acte sous seing-privé fait double en date du 
neuf juillet mil huit cent trente-trois , 

11 appert qu'une société en nom collectif pe-ur l'ex-
ploitation d'un fonds de rordonn ec p6ur femme est 
formée sous la raison DEHEURLE, et WALLERY, 
ouvrier cordonnier à Paris, rue Maueonseil, n° 23. 

M. DEHEVJttLE ayant la gestion et la signature de 
la société, le fonds social de trois mille deux cent 

cinquante francs est fourni par M. DEHEURLE, M, 

'WALLERY ayant apporté son industrie. Celte société 
est formée pour trois ans, à partir du quinze juillet 
mil huit cent trente-trois , et le sous seing privé qui 

le constate a été enregistré le dix juillet mil huit cent 
trente-trois par le receveur de l'enregistrement de 
Paris où l'acte a été fait ; ledit receveur a reçu 5 fr. 
50 cent. 

Pour extrait conforme : 
Paris, le douze juillet mil huit cent trente-trois, 

Approuvé l'écriture ti-dessus et ci-contre, 

DEHECRLE. 

Approuvé l'écriture ci-dessus, 
WALLÏRT. 

ETUDE DE M' AS. SCHftYE , 

Avocat agréé au Tribunal de commerce de 
Paris, rue Neuve-St-Eustache, 36. 

D'un acte sous signatures privées , fait double à 
Paris, le dix juillet mil huit cent trente-trois , enre-
gistré audit lieu, le douze juillet par LABOURET , qui a 

reçu 7 fr. 70 c. , 
11 appert : 

Qu'il y a société en nom collectif pour l'exploita-
tion en commun du commerce d'achat et vente des 
soieries de Lyon, et la fabrication des gazes en Picar-
die, foimée entre : 

. 1" M. PACI.-HE.\RT COIGNET, négociant, demeu-
rant à Paris, rue des Fossés-Montmartre, n" 5 ; 

Et S" M. ALKXAKDRE-LOUIS-FRANÇOIS HAMELIN, 

aussi négociant , demeurant à Paris , rue de Clérv, 
n" 84. 

La raison sociale sera COIGNET et HAMELIN, et 
la signature sociale comprendra ces deux noms col-
lectivement. 

Chacun des associés aura la signatuie sociale et gé-
rera et administrera les affaires de la société. 

Le fonds social est de cent vingt mille francs. 

La société est formée pour neuf années, qui com-

menceront à courir le quinze juillet mil huit cent 
trente-trois. 

Le siège de la société est fixé à Paris , rue des Fos-
sés-Montmartre, n° 6. 

Pour extrait : 

ScHiii , 

Avocat agréé, rue Neuve-Saint-
Eustache, n° 36. 

Par acte sous signatures privées, en date des neuf 

et treize juillet mil huit cent trente-trois, enregistré à 
Paris le treize du même mois , fait entre M. BOU1L-
LEKOT, demeurant à Bordeaux, et M. AGIS, demeu-
rant k Paris. La société de commerce , contractée 

entre eux par acte devant M" BCCHÈRE , notaire à 
Paris, le trente avril mil huit cent vingt-huit, sous la 
raison HOlilLLEROT et AGIS , a été dissoute à 

■ compter du quinze du même mois de juillet , et SI. 
AGIS a été charge de la liquidation. 

BOÏER. 

D'un acte sous signatures privées en date du trois 
juillet mil huit cent trente-trois, enregistré le neuf <lu-

dit mois de juillet, par LADOURET . qui a reçu 5 f. 50 c. 
fait entre f M. MICIIEL-DESIRÉ-NOEI. HERAULT DE 

CH ABOT, demeurant à Paris, rue Montmartre. 39; 
2" M. ANTOINE-FRANÇOIS DE ST-FUSSIEN, proprié-
taire, demeurant à Motitdidier (Somme), et 3° M. 

J EAN-BAPTISTE-VICTOR-AUGUSTE DU BUISSON, ren-
tier, demeurant à Paris, cour des Miracles, 4; 

Il appert qu'une société en nom collectif, entre les 

susnommés «t en commandite à l'égard des action-
naires porteurs d'actions de la société , a été formée 
pour dix années à partir du premier juillet mil huit 
cent trente-trois, c'est-à-dire jusqu'au premier juil-

let 1843, que l'objet de la société est l'exploitation d'un 
journal ayant pour titre l'EffriFETTE, journal des 
journaux, politique et quotidien: 

Que la raison sociale est RENAULT DE CHABOT 
et C, que le siège de la Société est à Paris, rue Mont-

martre, 39, que le capital social est de cent cinquante 
mille francs, représenté par cent cinquante actions de 
la soi 'irté. de chacune mille francs, et au porteur; que 
M. RENAULT DK CHABOT, administrera et signera 
seul le journal et sera seul responsable de sa gestion 

vis-à-vis les actionnaires; que la signature sociale ap-
partiendra à M. RENAULT DE CHABOT, qui ne 
pourra l'employer que ponrl'éinissioa des actions et 
l'administration du journal; que toutes les affaires se-

ronl faites au comptant, en conséquence que M RE-

NAULT DE CHABOT et ses co-associés ne pourron' 
faire aucun prêt ni souscrire aucun engagement au 

nom de La raison sociale ni avec la signature de la so-
ciété en faveur des tiers; il appert également que la 

société contractée par acte sous signature privée, du 
dix-liuit février mil huit cent trente-trois, enregistré 

le vingt-sept dtidil mois par LADOURET , qui a reçu 

5 fr. 50 r., et publiée conformément à la loi. entre M. 

RENAULT DE CHABOT et les actionnaires porteurs 
d'actions qui ont adhéré audit acte sous la raison so-
ciale RENAULT DE CHABOT et C, et pour l'exploi-

tation du même journal I'ESTAFETTE, U été dissoute 
à partir du trente juin mi! huit cent trente-trois, que 

M. RENAULT DE CHABOT, gérant de ladite société, 
dont le siège était à Paris, rue Montmartre. 3y, et qui 

avait été contractée pour dix années qui devaient expi-

rer le dix février mil huit cent quarante-trois, a été 
chargé de la liquidation de ladite société, 

Pour extrait : 

Signé, GIBEKT , agréé. 

Par acte passé en l'étude et par devant M* 

BOUARD, le trois juillet mil-huit cent trente-trois, 
enregistré à Paris, le trois juillet mil-huit cent trente 
trois, fol. 94, v° case. 1. par BEAUJEU , qui a reçu 

i fr. 10 cent, pour droit ; a été constaté le dépôt d'un 
statut, en 55 articles, fait sous signatures privées, le 

premier de ce mois de juillet, enregistré à Paris, qua-
trième bureau, le treize juillet mil-huit cent trente-

trois fol. 161 v° case 2, reçu 2 fr. 20 c, dixième com-
pris , signé BOUTRAIS ; lequel acte est constitutif 

d'une société en commandite par actions aux porteurs 
pour l'exploitation de deux brevets d'inventiou, chan-

gement, additions et perfertionnemens , n° 3999 et 
4930, ayant pour objet de nouveaux instrumens de 

pesage et de mesurage, nommés balances Duvallier 

ei mesures de capacité à ec/ie les comparatives ; 

ainsi que tous les appareils analogues, qui sont ou 
seront du domaine public. 

La société est en commandite de la part des por-

teurs d'actions. Le gérant responsable est le titulaire 

des deux brevets, CIIARI.ES-FRANÇOIS-LOCIS DUVAL-
LIER, ancien banquier. 

La raison sociale est DUVALL1ER et COMP e A. 
Le capital social e?t de cent mille francs, divisé en 

mille actions aux porteurs, de cent francs l'une, va-
leur à fournir. 

Le domicile social est rue du Faubourg-Montmar-
tre, n" 5, à Paris. 

Le fondateur de la société en est le seul gérant res-

ponsable, et lui seul, ou son fondé de pouvoir, a la si-
gnature sociale. 

Pour extrait : 

ETUDE DE M< JAB.SIKT, AVOUE, 

Hue Grammont, 26. 

Adjudication préparatoire le 4 août 1833. 

Adjudication définitive le 22 du même mois , 
En l'élude et par le ministère de M» François , no-

taire à Soissons (Aisne), 
De la belle TERRE de Condc-sur-Suippes, à 4 lieues 

de Reims, près la route de Reims à Laon , située 
communes de Condé, Aguilcourl, Varicourt et Gui-

gnicourt, canton de Neufchâlel , arrondissement de 
Laon. 

1" lot , composé du CHATEAU et dépendances, 

prés, terres, bois , moulins et ferme de Condé, d'une 

contenance totale de 439 hectares 84 ares, 3 centia-

res, et d'un produit net de 16,245 fr. 48 c. , estimé 
360,000 fr. 

2" lot, composé de la FERME d'Aguilcourt, d'une 

contenance totale de 191 hectares 67 ares 4 centiares, 
d'un revenu net de 2,600 fr., estimé 60,000 fr. 

Le montant de l'estimation servira de mise à prix. 

S'adresser pour les renseignement, à Paris, 
1° A M" Jarsain, avoué poursuivant, rue Gram-

mont, 26; 

2" A M c Vaunois, avoué colicitant, rue Favart, 6 ; 

3° A M 0 Barbier-Sainte-Marie, notaire, rue Mont-
martre, 160 ; 

4° A Sle Baudrand, rue de Grammont, il ; 
5° A M. Delaunay, lue Meslée, 16. 

A Soissons, à M" François, notaire. 
El sur les lieux, aux gardes. 

hourab'es et prés, situées communes de P s ■ m n 

maut, Chanville et St-Brice, cantons de Mo.nmo"?; 

etEcouen arrondissemens de Pontoise , dénari 1 
Seme-et-Oise, estimées ensemble la somm» 5 
31.350 fr. mme * 

S'adresser à Paris, à M" Laboissière, avoi 
suivant, rue du Sentier, 3. voue pour-

DUVALLIER et C« 

DISSOLCTIOS DE SOCIÉTÉ . Par acte sous seing du 

quatre juillet mil huit cent trente-trois , enregistré le 
dix, fol. 132, MM. DOMISICJCE-JOSEPII IlERUYTS , 
marchand tailleur au Palais-Royal , n° 1 , et JE m-

BAFIISTE-FRANÇOIS LIOULT, commis-marchand, 
ayant même demeure, sont convenus que la soeiété . 
formée entre eux par acte du vingt-sept juin mil huit 

cent vingt-neuf , enregistré le même, jour, pour l'ex-

ploitation de la maison de commercé Ce marchand 
tailleur , appartenant à M. DKKUI'TS , qui devait 

commencer le premier mars mil huit Cent lis nte-cinq, 
et durer six années , sous la raison DERUYTS et 

LIOUi.T, ne recevra aucune exécution et demeure 
dissoute. 

Cette société n'ayant pas eu d'existence, il n'y. a paî 
lieu à nommer un liquidateur. 

AHHÛKCE5 JUDICIAIRES. 

ETUDE DE IH» LEBLANT, AVOUÉ, 

Rue Montmartre, 174. 

Surenchère. Adjudication définitive aux criées de 

Paris, le jeudi 12 septembre 1833 , d'une MAISON 
sise a Pans, rue Yilledot, 12.— Cette propriété, d'une 

bonne construction , et à l'encoignure de la rue Sle-

Anr.e, est susceptible d'un rapport d'environ 6,500 fr. 
Mise a prix : 73,220 fr. — S'adresser pour les rensei-

gnement , 1° à M' Leblanl, avoué poursuivant; 2" n 

M' Crosse, rue Traînée, n" M ; 3° à M" Delacourlie, 
rue des Jeûneurs, 3, avouts préseus. 

Adjudication définitive à l'audience des criées le 

3 aont 1833, d'un beau TERRAIN . propre à bâtir,' sis 
à Paris, rue de Menilmontant, au coin de la nouvelle 

rue eu avant du marché Poplncourt , contenant 396 
mètres.—Estimation servant de mise à prix • 5 ->t K > r 

Adjudication définitive, le 4 août 1833, en l'éludé 

deMMIersent. notaire à Saint-Cloud, d'une pièce de 
I ERRE en marais , terroir de Boulogne . lieu dit la 

meuse , canton de Sal*t-Denls (Seine) , avec une 

construction composée d'un re/.-de-. haussée et cou-

verte en tuile: au milieu est un puits. Contenance 
t>l ares 83 centiares, ou un arpent hi perches — Mise 

a prix : Su fr. -S'adresser à M» Leblanl, avoué pour-
suivant. • 

Adjudication préparatoire, le 4 août 1833. 

Adjudication définitive le 22 du même mois, 

Eu l'étude et par le ministère de M« Parant, notaire 
à Vitry-le-François (Marne), 

De la belle TERRE de Labreuille, située communes 
des Rivières et de Saint-Louvent, canton de Saint-

Remy-en-Bouzemont arrondissement de Vitry-ie-
Français , à deux lieues de Vitry, sur la route de 
Bar-sur-Aube, en six lots. 

1" lot, composé du CHATEAU et dépendances, 
terres, étant;, moulin, ferme dite de la Bteuille, d'un 
produit de 5,915 fr., estime 1 12,000 fr. ; 

2° lot, composé de la FERME dite de Saint-Lou-

vent, d'un produit de 4,000 fr., estimé 7i,000 fr. ; 

3' lot, composé de la FERME dite tes Petites-Per-
thes, d'un revenu de 2,250 ir., estimé 40,0u0 fr. ; 

4° lot, composé de la FERME dite ksGrandeS-

Perthes, d'un produit de 2,200 fr., estimé 36,000 fr. ; 

5° lot, composé de la FERME dite les Perlhes-Sau-

vées, d'un produit de 1,500 fr., estimé 20,000 fr. ; 

6" lot, composé. de deux pièces de BOIS, estimé 
3,001) fr. „ 

Le montant de l'estimation servira de mise à prix. 
S'adresser pour les renseigneinens, à Paris, 

1° A M" Jarsain, avoué poursuivant, rue de Gram-
mont, 26; 

2" A Mc Vaunois, avoué colicitant, rue Fovarl, 6; 

3" A M" Barbier-Sainte-Marie, notaire, rue Mont-
martre, 160 ; 

4° A M" Baudrand, rue de Grammont, 11. 
A Vitry-le-François, à M. Parant, notaire. 

Et sur les lieux , à M. Barbier, régisseur , et aux 
gardes. 

Adjudication préparatoire aux criées de laS,i„, 

le 31 juillet 1833. d'une MAISON et dépend»™ , à 
Pans, quai de la Grève, 58, et nie de hi Mortelle 
rie. 127. 

Elle est récemment construite à neuf sur le n 
alignement et sur les deux rues. 

Mise à prix : 28,000 fr. 

S'adresser à M
e
 Auquin, avoué poursuivant nie 

de la Jussienne. 15 ; 

Et a M" Lambert, avoué présent, boulevart Sa'nt-
Martin, 4. 

e nouvel 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE 

Plare du Cttàttlct , le mercredi 17 juillet, heuro de midi. 

^ Consistant eu oump.oir, baoquflte, chaisrR, b^Iaccis, wonî, 

rideaux, porcelaines , et autrss objets. Au comptant. 

Cou.istant eu table, buftrt , bureau, Rlaoe, thiiie*, riceaui , 

meubles , et autres objets. Au couiptaot. 

Le jeudi 18 juillet i83î , J heures. 

Rue des Frauc-s Bourgeois St-Michel, 18. 

Consistant eu euinptoirs, tables, balances, poids, lampes, ta-

bourets, munies à Lu.cuit, et autres objets. Auuuutplsut. 

Le prix de F insertion est de i franc par ligne. 

Verte sur publication volontaire. 

Adjudication définitive le 24 juillet 1833. en l'au-

dience des criées du Tribunal de première instance 

du département de la Seine, une heure de relevée. 
En deux lots qui ne seront pas réunis, *> 

De six grands eorps de bdtimens se joignant, sis à 
Paris, rue du Faubourg-St.-Martin, 227. 

Cette propriété occupe un espace de forme carrée 
de 94 pieds île face sur 120 pieds de profondeur. Placé 

a l'encoignure des rues du Faubotirg-St.-Marlin et 
Lalayctte, en face de la rue de Meaux; elle est au 

point de centre entre le bassin de la Villette pt, la 
place des Marais où doit être établi l'Entrepôt géné-
ral des denrées coloniales. 

Elle a 4 boutiques et 28 croisées sur la rue du Fau-
bourg-St.-Martin, et 3 sur la rue Lafavette. 

Produit total susceptible d'augmentation, 8 313 fr.. 

dont 5,608 fr. applicables au premier lot, et 2 ,705 fr, 
applicables au deuxième lot. 

Impositions 521 fr. 17 c. 
k Mise à prix : 1" lot 60,000 

, S* lot 3o,00'J 
S adresser pour les renseignement : 

1° A M" Camaret, avoué poursuivant, quai des Au-
gustin*, H ; 

2" A SI" Guyot-Sjonnet , avoué poursuivant la 
vente; rue du Colombier, 3. 

Adjudication définitive le samedi 2() juillet lt'33, en 
1 audience des eriees, au Palais-de-Justice, à Paris. l l 

Dune MAISON bourgeoise, sise à Pont celle, com-
mune de Piscop. grande route de Paris a Beauvais 

estimée 19.600 fr.; 2" D'une petite MAIM1N, voisine 
delà précédente, t.itimec LMJ0 f.; S" D'une autre pe-
tite MAISON, sise commune de Piscop, place de l'é-

glise, estimée 2.5l0 f.; 1° De (7 pièces de TERRE la-

AVIS DIVERS. 

AVIS IWPOaTAMT. 

MM. MCRAOCR frères, rue Saint-Martin, 39, pré-

viennent le public de n'acheter chez, les deltaside 
leur eau de fleurs d'orange supérieure, riisUlleeatu 

■apeur, que les flacons el bouteilles fermés parleur 

cachet, portant : MURAOUR FRÈRES . — Les flacons 
ou bouteilles qui n'en sont pas revêtus, sont mu vi-

dés par les consommateurs , et achetés par des mar-
(hrnds contrefacteurs, qui les remplissent d eau ae 

mauvaise qualité. 

tribunal be commer» 
DE PARIS. 

ASSEMBLEES DE CRÉANCIERS 

du mercredi 17 juillet. 

ROBLOT et femme, M*' boulangers. Sjodieat 

du jeudi 18 juillet. 

MARCHAND, M
0
 de vins. Concord. 

TAISSE , M*
1
 de parapluies. Reddit. de compt". 

BROZOV, négoeiaut. Clôture, 

FON'J ANEL , limonadier-traiteur. Vérifie. 

COEUILL1RR, M
d
 boulanjcr. Remise i huit. 

CLOTURE DES AFFIRMATION 
juillet. 
* 1 

DETH.AN, enlrep. de Ut.'iuene, le 

NOMLY. DE SYNDICS P«
oVl

*
T(r 

PERRY et TALBOT, f.br. de fer. — U. Aller?' ' . 

dôme. 

beur-

BOURSE DU iC JUILLET 

A TERME. i*T eour* pl. haut. pl.hs»-

5 O (0 OOIUptHut. 

— i'i» ouuruut. 

EuiD. iS3i compt. 

— Fiu courant, 

Y.uto. 1 H3i rompt. 

— Fia eoumnt. 

3 p. 0{0 rompt, f d ■ 

— Fin eonrant. 

U. dt Ni.pl. uompt. 

— Fin courant. 

R. p«rp. d'E*n. upt. 

— Viu eonraut. 
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